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28.5.2018 A8-0178/23 

Amendement  23 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant Aa 

 

Proposition de résolution Amendement 

Aa. considérant que l’intensification des 

échanges à l’échelle mondiale présente à la 

fois des possibilités et des défis liés entre 

autres à l’environnement, au changement 

climatique, à la protection de l’eau, à la 

pénurie de terres agricoles et à la 

détérioration des sols, ce qui nécessite un 

ajustement des règles du commerce 

international afin de permettre la création 

de conditions de concurrence égales sur la 

base de normes élevées et de conditions 

égales pour l’échange de biens et de 

services, ainsi que des mécanismes 

renouvelés et efficaces de défense 

commerciale conformément aux normes 

sociales, économiques, environnementales, 

sanitaires, phytosanitaires et de bien-être 

animal européennes existantes; 

Aa.  considérant que l’intensification 

des échanges à l’échelle mondiale pourrait 

présenter à la fois des possibilités et des 

défis liés entre autres à l’environnement, au 

changement climatique, à la protection de 

l’eau, à la pénurie de terres agricoles et à la 

détérioration des sols, ce qui nécessite un 

ajustement des règles du commerce 

international afin de permettre la création 

de conditions de concurrence égales sur la 

base de normes élevées et de conditions 

égales pour l’échange de biens et de 

services, ainsi que des mécanismes 

renouvelés et efficaces de défense 

commerciale conformément aux normes 

sociales, économiques, environnementales, 

sanitaires, phytosanitaires et de bien-être 

animal européennes existantes; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/24 

Amendement  24 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Considérant Bc 

 

Proposition de résolution Amendement 

Bc. considérant qu’il est essentiel de 

renforcer davantage la position des 

agriculteurs dans la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire et de 

garantir une concurrence équitable au sein 

du marché unique en appliquant des règles 

justes et transparentes qui tiennent compte 

du caractère spécifique de l’agriculture 

dans les relations entre la production et les 

autres maillons de la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire, en amont 

comme en aval, et de fournir des mesures 

d’incitation afin d’empêcher efficacement 

les risques et les crises, y compris des 

outils de gestion active permettant de 

mieux faire correspondre l’offre et la 

demande et susceptibles d’être déployés au 

niveau sectoriel et par les pouvoirs publics, 

comme indiqué dans le rapport du groupe 

de travail sur les marchés agricoles; qu’il 

convient également de prendre en 

considération et de surveiller comme il se 

doit les aspects échappant au champ 

d’application de la PAC, mais qui ont une 

incidence sur la compétitivité et les 

conditions de concurrence des agriculteurs; 

Bc. considérant qu’il est essentiel de 

renforcer davantage la position des 

agriculteurs dans la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire et de 

garantir une concurrence équitable au sein 

du marché unique en appliquant des règles 

justes et transparentes qui tiennent compte 

du caractère spécifique de l’agriculture 

dans les relations entre la production et les 

autres maillons de la chaîne 

d’approvisionnement alimentaire, en amont 

comme en aval, et de fournir des mesures 

d’incitation afin d’empêcher efficacement 

les risques et les crises, y compris des 

outils de gestion active permettant de 

mieux faire correspondre l’offre et la 

demande de l’Union et susceptibles d’être 

déployés au niveau sectoriel et par les 

pouvoirs publics, comme indiqué dans le 

rapport du groupe de travail sur les 

marchés agricoles; qu’il convient 

également de prendre en considération et 

de surveiller comme il se doit les aspects 

échappant au champ d’application de la 

PAC, mais qui ont une incidence sur la 

compétitivité et les conditions de 

concurrence des agriculteurs, comme 

l’étiquetage obligatoire du pays d’origine; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/25 

Amendement  25 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 7 

 

Proposition de résolution Amendement 

7. estime que les États membres 

devraient jouir d’un degré de flexibilité 

raisonnable dans un cadre européen 

commun solide assorti de règles, de normes 

de base, d’outils d’intervention, de 

contrôles et d’allocations financières 

définis au niveau de l’Union par le 

colégislateur afin de garantir des conditions 

de concurrence égales pour les agriculteurs 

et, en particulier, une approche européenne 

en matière de soutien au titre du premier 

pilier en vue de garantir le respect des 

conditions de concurrence loyale; 

7. estime que les États membres 

devraient jouir d’un degré de flexibilité 

raisonnable sans porter atteinte à un cadre 

européen commun solide assorti de règles, 

de normes de base, d’outils d’intervention, 

de contrôles et d’allocations financières 

définis au niveau de l’Union par le 

colégislateur afin de garantir des conditions 

de concurrence égales pour les agriculteurs 

et, en particulier, une approche européenne 

en matière de soutien au titre du premier 

pilier en vue de garantir le respect des 

conditions de concurrence loyale; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/26 

Amendement  26 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 140 

 

Proposition de résolution Amendement 

140. estime que, si les accords 

commerciaux sont bénéfiques pour certains 

secteurs agricoles de l’Union et nécessaires 

pour renforcer la position de l’Union sur le 

marché agricole mondial et s’ils profitent à 

l’économie européenne dans son ensemble, 

ils présentent également un certain nombre 

de défis, en particulier pour l’agriculture à 

petite et moyenne échelle et pour les 

secteurs sensibles dont il convient de tenir 

compte, tels que le respect des normes 

sanitaires, phytosanitaires, de bien-être 

animal, environnementales et sociales 

européennes, qui nécessitent une cohérence 

entre la politique commerciale et certains 

objectifs de la PAC et ne doivent pas 

entraîner un relâchement des normes 

élevées de l’Union ou mettre en péril ses 

territoires ruraux; 

140. estime que, si les accords 

commerciaux pourraient être bénéfiques 

pour certains secteurs agricoles de l’Union 

et nécessaires pour renforcer la position de 

l’Union sur le marché agricole mondial et 

qu’ils pourraient profiter à l’économie 

européenne dans son ensemble, ils 

présentent néanmoins également un 

certain nombre de défis, en particulier pour 

l’agriculture à petite et moyenne échelle et 

pour les secteurs sensibles dont il convient 

de tenir compte, tels que le respect des 

normes sanitaires, phytosanitaires, de bien-

être animal, environnementales et sociales 

européennes, qui nécessitent une cohérence 

entre la politique commerciale et certains 

objectifs de la PAC et ne doivent pas 

entraîner un relâchement des normes 

élevées de l’Union ou mettre en péril ses 

territoires ruraux; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/27 

Amendement  27 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 162 

 

Proposition de résolution Amendement 

162. se félicite des progrès réalisés dans 

la promotion des intérêts agricoles de 

l’Union dans les négociations 

commerciales bilatérales récentes, 

notamment en ce qui concerne l’accès au 

marché des produits agroalimentaires de 

haute qualité de l’Union et la protection 

des indications géographiques dans les 

pays tiers; est convaincu que cette 

tendance peut être poursuivie et renforcée; 

162. demande que davantage de progrès 

soient réalisés dans la promotion des 

intérêts agricoles de l’Union dans les 

négociations commerciales bilatérales 

récentes, notamment en ce qui concerne 

l’accès au marché des produits 

agroalimentaires de haute qualité de 

l’Union et la protection des indications 

géographiques dans les pays tiers; 

demande que cette tendance se poursuive 

et se renforce; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/28 

Amendement  28 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 67 

 

Proposition de résolution Amendement 

67. estime qu’à la condition stricte de 

garantir des conditions de concurrence 

égales dans le marché unique, d’éviter 

toute distorsion de la concurrence en ce qui 

concerne les produits de base en 

particulier, de garantir la conformité avec 

les règles de l’OMC et de ne pas 

compromettre les efforts déployés pour 

atteindre les objectifs environnementaux et 

climatiques, les paiements liés au soutien 

couplé facultatif (SCF) devraient être 

maintenus, mais ne devraient être activés 

qu’à l’issue d’une évaluation par la 

Commission; estime que le SCF est un 

outil visant à répondre aux besoins des 

secteurs sensibles et aux objectifs 

spécifiques liés à l’environnement, au 

climat ou à la qualité et à la 

commercialisation des produits agricoles, à 

encourager les pratiques agricoles 

respectant des normes élevées en matière 

de bien-être animal et de respect de 

l’environnement, et permettant de 

compenser certaines difficultés spécifiques, 

en particulier celles qui découlent des 

désavantages concurrentiels structurels des 

régions défavorisées et des régions 

montagneuses, ainsi que les difficultés qui 

sont de nature plus temporaire et qui 

pourraient résulter, par exemple, de 

l’abandon progressif de l’ancien régime de 

67. estime qu’à la condition stricte de 

garantir des conditions de concurrence 

égales dans le marché unique, d’éviter 

toute distorsion de la concurrence en ce qui 

concerne les produits de base en 

particulier, de garantir la conformité avec 

les règles de l’OMC et de ne pas 

compromettre les efforts déployés pour 

atteindre les objectifs environnementaux et 

climatiques, les paiements liés au soutien 

couplé facultatif (SCF) devraient être 

maintenus, mais ne devraient être activés 

qu’après avoir été notifiés à la 

Commission; estime que le SCF est un 

outil visant à répondre aux besoins des 

secteurs sensibles et aux objectifs 

spécifiques liés à l’environnement, au 

climat ou à la qualité et à la 

commercialisation des produits agricoles, à 

encourager les pratiques agricoles 

respectant des normes élevées en matière 

de bien-être animal et de respect de 

l’environnement, et permettant de 

compenser certaines difficultés spécifiques, 

en particulier celles qui découlent des 

désavantages concurrentiels structurels des 

régions défavorisées et des régions 

montagneuses, ainsi que les difficultés qui 

sont de nature plus temporaire et qui 

pourraient résulter, par exemple, de 

l’abandon progressif de l’ancien régime de 
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droits; estime en outre que le SCF est 

également un outil permettant de 

promouvoir une production importante sur 

le plan stratégique à l’avenir, comme les 

cultures riches en protéines, ou de 

compenser les effets des accords de libre-

échange; insiste également sur 

l’importance des paiements liés au SCF 

pour préserver la diversité de la production 

agricole de l’Union, l’emploi dans 

l’agriculture et des systèmes de production 

durables; 

droits; estime en outre que le SCF est 

également un outil permettant de 

promouvoir une production importante sur 

le plan stratégique à l’avenir, comme les 

cultures riches en protéines; insiste 

également sur l’importance des paiements 

liés au SCF pour préserver la diversité de 

la production agricole de l’Union, l’emploi 

dans l’agriculture et des systèmes de 

production durables; 

Or. en 
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28.5.2018 A8-0178/29 

Amendement  29 

Marco Zullo, Rosa D’Amato 

au nom du groupe EFDD 

 

Rapport A8-0178/2018 

Herbert Dorfmann 

L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture 

2018/2037(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 97 

 

Proposition de résolution Amendement 

97. estime qu’un montant minimum du 

budget total disponible du second pilier 

devrait être affecté aux MAEC, y compris 

l’agriculture biologique, le captage du 

CO2, la santé des sols, les mesures de 

gestion sylvicole durable, la planification 

de la gestion des nutriments pour protéger 

la biodiversité, la pollinisation et la 

diversité génétique des animaux et des 

plantes; souligne dans ce contexte 

l’importance de maintenir les paiements 

Natura 2000 et de faire en sorte que ces 

paiements soient suffisants pour constituer 

une réelle mesure d’incitation pour les 

agriculteurs; 

97. estime qu’un montant adéquat du 

budget total disponible du second pilier 

devrait être affecté aux MAEC, y compris 

l’agriculture biologique, le captage du 

CO2, la santé des sols, les mesures de 

gestion sylvicole durable, la planification 

de la gestion des nutriments pour protéger 

la biodiversité, la pollinisation et la 

diversité génétique des animaux et des 

plantes; souligne dans ce contexte 

l’importance de maintenir les paiements 

Natura 2000 et de faire en sorte que ces 

paiements soient suffisants pour constituer 

une réelle mesure d’incitation pour les 

agriculteurs; 

Or. en 

 

 


